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RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL ::Dakar, 1.
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Monsieur le Président,

il

J,
J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-

joint, un décret de présent.tion à l'Assemblée
n.tionale d'un projet de loi complétant la ré-
pression du délit de contrebande et de certains
autres délits douaniers. -
- --------------

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assem-
blée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'assurance de ma haute considération.

Monsieur le Président de l'Assemblée
nat:ionale DAKAR

~.

~

Cf loi n°1971/49 du 28 juillet 1971

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



,

}'

EP UBLÙJ GE DU SE f •• EG AL

w~ 71-5;33 /PM.5~G.5L
.4J

l..L-) E CRE T

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi complétant la
répression du délit de contrebande et de
certains autres délits douaniers

---_ ...._------
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution,

//")ECRETE

ARTICLE ler.- Le projet de loi, dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par
le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, qui est chargé
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

ARTICLE 2.- Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et
le Ministre de l'Information, chargé des Relations avec les
Assemblées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l'exÉcution du présent décret.

Fait à Dakar, le 12 1'11,1 1971

0'/
le Président

Le Premier
de la République
Ministr~\

"K' .>..··f~\~l' " i .. 1\ .~', ;. ~! 1< i f, ...~-.J Ii
i / ,_/." v '-

';;:;;;ou DIOUF ~
,

Léopold Sédar SENGHOR

'"

Le Ministre de l'Information, chargé
des Relations avec les Assem-

blées ~

A·----.>•..,.......... -----
" t:... _.~.." .-

Ousmane CAMARA
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R~BLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un Eut - Une roi

JYIINISTERE DB LA JUSTICE
DIRECTION DES .AFFAIRES CRDlINELLES

ET DES GB..ACES
!lJ RClsLET DE LOI. COMPI,ETAN'r LAREPIi.ESSIQN

DU DELIT DE CONTREB.ANDE ET.DE CERTAINS
AUTRES DELITS DOUANIERS. -

-:=- EXPOSE D:GS NO'}:'IFS-=:-
--------------------.-------------------

Tes conséquences générales des fraudes douani8res sont bien con-
nues: elles font perdre à l'Etat des SOD1~es considérables; elles créent
parmi les producteurs, les industriels et les co~~erçants une lutte_ iné-
gale entre les fraudeurs et les non-fraudeurs; lorsqu'elles réussissent~
elles incitent ceux qui ne les pratiquent p8.8 encore à s'y livrer pour
ne pas se trouver rna t ér-Le Ll cmen t è.ésavantagés.

Par contre, on oublie trop souvent qu'au Sénégal près de la
moitié des recettes fiscales est fournie par les droits perçus à l'entrée
et à la sortie des marchandises (droits de douane proprement dits et
droits fiscaux).

La lutte contre les fraudes douanières revêt donc une importance
particulière.

Sur le plan répressif 1 la réaction gouvernementale s'est manifes··
tée en deux temps.

Tout d'abord, un premier groupe de travail, chargé d'étudier et
de proposer des peines plus lourdes afin de combattre avec une efficacité
accrue toutes les formes de fraude, a conclu à la nécessité d'aggraver
les pénalités prévues par le'Code des Douanes (décret du 1er juin 1932 et
loi du 5 septembre 1962) qui étaient devenues dérisoires en matière d'a-
mendes et étaient restées relativement basses en matière d'emprisonnement~
En attendant une refonte complète du Cod€ des Douanes qui est à l'étude,
un projet de loi renforçant certaines pénalités du Code actuel a été pré-
parée et vient d'être déposée su~ le bureau de l'Assemblée Nationale •

.../ ...
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Entre-temps, à la demande du Chef de l'Etat, un deuxième
Groupe de travail a eu pour mi,ssion d'élaborer un projet de loi
étendant aux fraudes douanières les dLapo s.lt.Lon s particulières app.Ld»-

cables aux détournements commf.s par les agents publics.

Tel est l'objet du présent projet de loi qui vient complé-
ter le projet de loi renforçant certaines pénalités. L'extension
préci tée porte sur les règles relatives à la d é t errt Lon préventive
et sur les limi tations apport ées au droit commun des circonstances
atténuantes, du sursis à l'exécution de la peine et de la libération
conditionnelle avec les adaptations rendues nécessaires par le par-
ticularisme du contentieux douanier.

L'article premier, énumère limitativement les infractions
soumises aux nouvelles règles. Oe sont essentiellement les délits
de contrebande et d'importation ou d'exportation sans déclaration
ainsi Que les délits assimilés.

Les dev~ premiers alinéas sont relatifs à la délivrance des
mandats d'arrêt ou de dépôt.

Le mandat d'arrêt est obligatoirement délivré contre tout
inculpé en fuite.

Quant au œRndat de dépôt, deux conditions sont requises,
pour qu'il soit oblizatoirement décerné. Il faut d'une part que l'in-
fraction ait été constatée par Qn procès-verbal cru jùsqu'à inscrip-
tion de faux, c'est-à-dire, aux termes de l'article 141 du Oode des
douanes, un procès-verbal régulier, rédigé par deux préposés asser-
mentés et d'autre part que les droits ou taxes dus n'aient pas été
payés en totalité.

Toutefois, même en cas de paiement total, l'obligation de
délivrer un mandat de dépôt subsiste dès lors que la valeur de l'ob-
jet de fraude est supér i.eur-e à 500 000 francs. L'expressien "valeur
de l'objet" a été substituée à l'expression "valeur des marchandises"
utilis8e dans le Oode des douanes comrne étant plus juridique et aussi
plus exacte, oar la fraude peut porter non seulement sur des marchan-·
dises au sens corMilercialmais encore sur d'autres choses mobilières
COID~e les produits ou les denrées et surtout parce que ce qui est
pris en considération, en l'occurence ce n'est pas la valeur des

.../ ...
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m~rchandises, mais uni~uement la valeur de celles sur lescuelles
porte la fraude, c'est-à-dire la valeur de l'objet de fraude.

Cette nouvelle expression se retrouve d'ailleurs dans le
Code des douanes en préparation.

Les alinéas, 3, 4 et 5 concernent la mise en liberté provi-
soire. La mainJ,evée du mandat de dépôt ne peut être prononcée et
la demande de mise en liberté provisoire est déclarée irrecevable
si la valeur de l'objet de fraude est supérieure à 500 000 francs
et, pour une valeur égale ou inférieure 8. cette somme, si le minis-
tère public s'y oppose par réquisitions écrites.

D:'.lJ8les cas où elles sont permises, la mainl-.;vée du mandat
de dépôt ou la mise en liberté provisoire sont subordonnéas à la
fois au paiement du montant des droits ou taxes dus et au versement
d'un cautionnement égal au montant des condamnations pécuniaires
encour uee ,

Deux exceptions ont cependant été apportées aux règles qui
précédent: la réalisation d'une transaction définitive, laquelle
éteint l'action publique lorsqu'elle intervient avant jugement, et
l'état de santé du d~tenu.

L'article 2 prolonce l'application des dispositions relati-
ves à la mise en liberté provisoire jusqu'à intervention d'une déci-
sion définitive à condition de ne pas dépasser le maximum de la
peine d'emprisonnement encourue.

L'article 3 subordonne la possibilité d'accorder les circons-·
tances atténuantes, le sursis à l'exécution de la peine et la libé-
ration conditionnelle au paiement avant jugement de la totalité des
droits ou taxes dus.

Un paiement total est exigé, le paiement partiel n'étant pas
prévu en matière douanière. La référence à l'article 154 du Code des
douanes a pour objet de rappeler que les circonstances atténuantes
et le sursis ne sont applicables qu'aux peines d'emprisonnement •

. . .1· .•
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Le présent projet peut paraître rigoureux, mais si l'on veut
mettre un frein à des prati(~_uesqui, par leur importance croissante
et leur diversité1 constituent un danger national, il est indispen-
aabLe d'adopter des mesures qui ont données a.l.Lf.eura des résultats
appréciables./.-

Abdou Rahmane DIOP
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

TROISIEME LEGISLATURE

TROISIEME SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1971

R A P P 0 R T

fait au nom

de
L'INTER-COMMISSION COMPOSEE DE LA COMMISSION DE LA LEGISLATION, DE LA
JUSTICE, DE L'ADMINISTRATION GENERALE ET DU REGLEMENT INTERIEUR ET DE

LA COMr1ISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN

sur

LE PROJET DE LOI N° 23/71 - complètant la répression du délit de
contrebande et de certains autres délits

douaniers. -

Par Me Assane DIA
Rapporteur
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Monsieur le PrSsident,
Mes Chers Collègues,

C'est devenu un lieu commun que de souligner
l'importance de la fraude douanière et le préjudice qu'elle
cause à l'Etat. La loi de l'offre et de la demande est en
effet perturbée par la fraude douanière qui introduit, dans
la marchandise nationale, des marchandises ~u objets étrangers
à uotre production intérieure ou à l'importation régulière.
Bien sUr, lorsque ces marchandises ou objets échappent au
contrôle douanier, les recettes de l'Etat s'en trouvent
diminuées.

Monsieur le Président, mes chers collègues, l'Assem-
blée Nationale est intervenue à plusieurs reprises ces derniers
temps pour apporter la contribution du Législateur, pour une
meilleure investigation de la fraude, laquelle a été à cette
occasion plus sévèrement sanctionnée.

Le présent projet de loi tend à étendre, en les
adaptant, les dispositions pénales déjà en vigueur pour les
détournements de de~iers publics.

En l'absence des transactions, le Juge d'instruction
saisi décerne obligatoirement mandat d'arrêt contre l'inculpé
en fuite. S'agissant du mandat de dépôt, deux conditions
sont requises pour qu'il soit obligatoirement décerné. Tout
d'abord, l'infraction doit avoir été constatée par un procès-
verbal régulier rédigé par deux préposés assermentés conformè-
ment aux dispositions de l'article 141 du Code des Douanes.
La deuxième condition est que les droits ou taxes dus n'aient
pas été payés en totalité.

Par analogie aux dispositions du Code Pénal et du
Code de Procèdure Pénale relatives aux détournements de
deniers publics, un seuil de 500.000 francs a été fixé, au-
delà duquel le Juge délivre obligatoirement mandat de dépôt.

,. ... / ...
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On s~ souvient que pour les détournements de deniers
publics, le Législateur avait fixé ce seuil à 100.000 francs.
Il faut entendre par là que le prévenu en détention préventive
reste dans sa situation jusqu'au jugement à la lettre, si la
valeur de l'objet de fraude est supérieure à 500.000 francs.
Pour les infractions portant sur un objet de fraude inférieur
à cette somme, la liberté provisoire ne peut être accordée
et la main levée du mandat de dépôt ordonnée~ si le Ministère
public s'y oppose par réquisition écrite.

Dans les cas où elles sont permises~ la main levée ou
la liberté provisoire sont subordonnées à la fois au paiement
du montant des droits ou taxes dus et au versement d'un
cautionnement égal au montant des condamnations pécuniaires
encourues. Les deux exceptions prévues sont:

1°/- le cas où une transaction définitive intervient et éteint
l'action publique avant jugement;

2°/.- le cas où l'état de santé du détenu est incompatible avec
la détention ou même une hospitalisation .

Slagissant des circonstances atténuantes ou du bénéfice
de la loi du sursis, des dispositions sont prévues par l'articl·
3·du présent Projet de 18i. Le bénéficiaire doit avoir payé
avant jugement la totalité des droits ou taxes dus. Il en sera
de m~me pour la recevabilité de la proposition ou de la demande
de libération conditionnelle.

Dans le texte, les termes "valeur de 1lobjet!! ont
été préférés aux termes "vaLeur- des marchandises l! pour
marquer le carQctère plus général de la répression ainsi que
l'objet de celle-ci.

Bien entendu, le procès-verbal visé ci-dessus fait foi
jusqu'à inscription de faux. On peut seulement se demander

... / ...
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siil est aisé d'en établir la fausseté pour entraver les
mesures rigoureuses de détention préventive.

Monsieur le Président, mes Chers collègues~ votre
Inter-Commission composée de la Commission de la LégiSlation,
de la Justice, de l'Administration Générale et du Règlement
Intérieur et de la Commission des Affaires Economiques et du
Plan donne un avis favorable à l'adoption du projet de loi
N° 23/71 complètant la répression du délit de contrebande et
de certains autres délits douaniers.l-

Fait à Dakar, le 21 Juillet 1971

Assane DIA
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REPUBLIQUE DU 5 ENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi
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!Linn
ASSElvIBLEE NATIONALE compléta nt la répression du délit de contre-

bande et de certains a utres délits douaniers.

N° S3

L' ASSElvlBL EE NATIONl1L E

après en a voir délibéré, a adopté, en sa séance du

Jeudi 22 juillet 1911., la ki dont la teneur'-surt

ARTICLE PREMIER.-

A l'encontre des personnes pa ssibles d'une peine d'em-
prisonnement en vertu des articles 8 alinéa s 4 et 5, 13 alinéa 1er,
19 alinéa 2, 21, 22). 42 bis 3e, lj.8,l~9, 50 alinéa 2, 55 alinéa 2, 62,
62 bis, 63, 63 bis, 07, 98, 105 bis, 113,alinéa 6, 124 ter alinéa 3,
156 bis et 180 IVe alinéa 2 du Code des douanes, le manda t d' a rr~t
est immédi.atement délivré pa r le juge d"in.structton contre les Inculpé s
en fuite et le manda t de dépôt est obl.igatoirement décc rné lorsque
l'infraction est constatée par un procès-verbal faisant foi jusqu'à
inscription de fa ux et que les droits et ta xes dus n'ont pa s été payés
en tata l Ité ,

Toutefois, même en cas de paiement des droits et
ta xes dus, le manda t de dépôt est obliga toirement décerné da ns les
conditions précisées ci-dessus lorsque la valeur de l'objet de fra ude
est supérieure à 500.000 fra nc s,

1:-a mainlevée du manda t de dépôt ne peut être pronon-
cée et la demande de mi.se en liberté provisoire est décla rée irreceva ble
stLa valeur de l'objet de fra ude est supérieure à 500. 000 francs ou si,
pour une valeur égale ou inférieure à cette somme, le ministère public
s'y oppose pa r réquisitions écrites.

La mainlevée du mandat de dénôt et la mise en liberté
provisoire, en tout êta t de ca use, sont subordonnées au 'pa iement du
montant des droits et ta xes dus ainsi qu'a u versement d'un ca utionnement
égal au montant des ,cond~mna ttons pécuniaires encourues.

Il n'y a. d'exception aux dispositions des alinéa s pré-
cédents que si la fa usseté du procès -ve rba l se rva nt de ha se a ux pour-
suites est êta blte , si une tra nsa ction déftnittve a été réa Itsée , ou ~i,
selon le rapport d'un médectn commis en qualité (l'expert, le rétablis-
sement de la santé du détenu est Incompatible avec le ma intien de l'in-
ca rcéra tton , même dans un centre hospitalier.
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ARTICLE 2.-
, Les drspo stttons de L'u rttcl.e premier relatives à la

mise en liberté provisoire sont applica bles 1 mêmo après la clôture
de l 'fnfo rma tion , jusqu'à l'intervention d'une décision définitive sur
lj'action publique, dès lors que la durée de la détention preventive ne
dép a sse pa s le rna ximum de la peine priva tive de liberté encourue.

ARTICLE 3.-
A l'é~7ard des personnes reconnues COUDables des. u . _

faits prévus pa r l'a rtide premier, et sous réserve des dispositions
de l'article lSL~du Code de.s Douanes, l'application des circonstances
atténuantes et le bénéf'ice du sursis seront subordonnés au Daiement
ava nt jugement de la totalité des droits ou ta xes dus. ~

Il en sera de rriêrne pour la receva bilité de la propo-
sition ou de la demande de libéra Hon condf.tionnefl.e,

, Le juge d'instruction et le président du tribunal
porteront les dispositions du présent a rticle à. la conna issa nee de
l'inculpé ou du prévenu.-

Da ka r, le 22 juillet 1971

LE PRESIDENT DE SEANCE,

A.m.adouCissé DIA.-
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